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RESOLUTION 789 (1992) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3140e seance / 
le 25 novembre 1992 


Le Conseil de securite , 

Ayant examine le rapport du 19 novembre 1992 du Secretaire general sur sa 
mission de bons offices concernant Chypre 1/, 

Notant avec satisfaction que les deux dirigeants se sont entretenus de 
toutes les questions figurant dans l 1 Ensemble d'idees, ce qui leur a permis de 
degager des points d'accord comme il est note dans le rapport, 

Se felicitan t que les deux parties soient pretes a rencontrer a nouveau 
le Secretaire general au debut de mars 1993 pour achever le travail sur un 
Ensemble d’idees recueillant leur accord, 

1. Reaffirme toutes ses resolutions anterieures sur Chypre, notamment 
les resolutions 365 (1974), 367 (1975), 541 (1983), 550 (1984) et 774 (1992); 

2. Fait sien le rapport du Secretaire general et felicite ce dernier 
des efforts qu'il deploie; 

3. Reaffirme eqalement son approbation de l'Ensemble d'idees, y compris 
les ajustements territoriaux dont il est tenu compte dans la carte figurant 
dans l'appendice au rapport du Secretaire general, en date du 21 aout 1992 2 /, 
en tant que base appropriee pour conclure un accord-cadre global; 

4. Reaffirme en outre sa position que 1*actual statu quo n'est pas 
acceptable et qu'un accord global conforme a l'Ensemble d'idees devrait 
intervenir sans plus tarder; 


1/ S/24830. 
2/ S/24472. 
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5. Note que les recentes reunions communes n'ont pas permis d’atteindre 
le but recherche/ en particulier parce que certaines positions adoptees par la 
partie chypriote turque etaient fondamentalement en contradiction avec 

1*Ensemble d'idees; 

6. Engage la partie chypriote turque a adopter des positions qui soient 
compatibles avec 1*Ensemble d'idees pour ce qui est des questions que le 
Secretaire general a identifiees dans son rapport, et demande a tous les 
interesses d*etre prets, lors de la prochaine serie d 1 entretiens, a prendre 
les decisions qui permettront de parvenir rapidement a un accord; 

7. Considere que 1 *achevement de ce processus en mars 1993 serait 
grandement facilite par 1'application par chacune des parties de mesures 
destinees a promouvoir la confiance mutuelle; 

8. Demande instamment a tous les interesses de s'engager a respecter 
les mesures de confiance enoncees ci-apres : 

a) Qu'en tant que premiere etape vers le retrait des troupes non 
chypriotes envisage dans 1*Ensemble d'idees, les effectifs des forces 
etrangeres dans la Republique de Chypre soient sensiblement diminues et qu'il 
soit procede a une reduction des depenses de defense dans la Republique de 
Chypre; 

b) Que les autorites militairs de chaque partie cooperent avec la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre pour etendre 

1'accord d'evacuation de 1989 a tous les secteurs de la zone tampon controlee 
par les Nations Unies ou les deux parties sont tres proches l'une de 1'autre; 

c) Qu'aux fins de 1'application de la resolution 550 (1984), la zone 
actuellement placee sous le controle de la Force soit etendue de maniere a 
englober Varosha; 

d) Que chaque partie prenne activement des mesures pour promouvoir des 
contacts directs au niveau de la population entre les deux communautes en 
allegeant les restrictions aux mouvements des personnes a travers la zone 
tampon; 

e) Que soient allegees les restrictions imposees aux visiteurs 
etrangers traversant la zone tampon; 

f) Que chaque partie propose des projets bicommunautaires, qui seraient 
eventuellement finances par des gouvernements bailleurs de fonds et des 
gouvernements donateurs, ainsi que par des institutions internationales; 

g) Que les deux parties s’engagent a proceder a un recensement a 
l'echelle de toute 1'ile, sous les auspice de 1'Organisation des Nations Unies 
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h) Que les deux parties cooperent pour permettre a 1'Organisation des 
Nations Unies d'effectuer, dans les lieux appropries, des etudes de 
faisabilite i) en ce qui concerne la reinstallation et la reinsertion des 
personnes qui seraient touchees par les ajustements territoriaux dans le cadre 
de 1'accord global et ii) en ce qui concerne le programme de developpement 
economique dont beneficieraient, dans le cadre de 1'accord global/ les 
personnes qui se reinstalleraient dans la zone placee sous administration 
chypriote turque; 

9. Prie le Secretaire general de suivre 1'application des mesures de 

confiance susmentionnees et de tenir le Conseil de securite informe selon que 
de besoin; 


10. Prie egalement le Secretaire general de maintenir les contacts 
preparatoires qu'il jugera appropries avant la reprise des reunions communes 
en mars 1993 et de proposer au Conseil de securite, pour examen, des 
modifications aux modalites de negociation afin de rendre celles-ci plus 
efficaces; 


ii* Prie en outre le Secretaire general, pendant les reunions communes 
de mars 1993, de faire regulierement le point de 1*evolution de la situation 
avec le Conseil, en vue d'envisager les mesures supplementaires que celui-ci 
pourrait devoir prendre; 

12. Pr ie le Secretaire general de lui presenter un rapport complet a 
1'issue des reunions communes qui reprendront en mars 1993. 




